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Le Conseil fédéral pour un congé 
paternité de deux semaines
Le Conseil fédéral s’engage pour un congé paternité de 
deux semaines, en votation le 27 septembre. Pour le 
conseiller fédéral Alain Berset et le directeur des 
assurances sociales Stéphane Rossini, un tel congé 
permet au père de s’impliquer davantage dans la 
famille. Une naissance est un événement important qui 
change durablement la vie d’un couple. Le congé actuel 
d’un ou deux jours ne correspond plus à la réalité 
actuelle. Toute la famille en profiterait. ATS

Les Grisons, Schaffhouse et Zoug 
sur la liste orange de la Belgique
La Belgique a placé les cantons des Grisons, de 
Schaffhouse et de Zoug sur sa liste orange des régions à
risque en raison du Covid-19. Le site Blick.ch a 
mentionné l’actualisation du site internet du Ministère
belge des affaires étrangères. Le canton de Genève est,
lui, toujours classé «rouge». Les voyageurs sont appelés à 
une vigilance accrue dans les pays placés sur la liste 
orange. Au retour, il leur est conseillé d’observer une 
quarantaine ou d’effectuer un test de dépistage.  ATS

MICHEL GUILLAUME, BERNE
t @mfguillaume

Après l’échéance du 27 septembre sur 
l’initiative de l’UDC visant à résilier l’ac-
cord sur la libre circulation des per-
sonnes (ACLP), le Conseil fédéral devra 
vite relancer le dossier de l’accord insti-
tutionnel avec l’UE. Que faire pour sortir 
de l’impasse actuelle? A l’EPF de Zurich,
la post-doctorante Daniela Scherer, qui
travaille en étroite collaboration avec le
professeur et ancien secrétaire d’Etat 
Michael Ambühl, propose de calmer le 
jeu par un «accord intérimaire».

Agée de 32 ans, Daniela Scherer n’a pas
vécu les heures de braise du grand débat 
sur l’adhésion de la Suisse à l’Espace éco-
nomique européen (EEE) en 1992. Ni
même les négociations ardues avec
Bruxelles pour parvenir aux deux paquets 
d’accords bilatéraux de 1999 et de 2004.
Elle fait partie d’une génération dont les
parents n’ont pas connu la guerre et pour 
qui l’Europe est une évidence, tout
comme d’ailleurs l’intégration de notre
pays à ce continent.

«Des exigences compréhensibles»
Cette Zurichoise d’origine grisonne a 

ses racines en Suisse, mais plus elle s’en
éloigne – elle a étudié à Trondheim en
Norvège et à Princeton aux Etats-Unis –,
et plus elle se sent Européenne. «La 
Suisse se situe au cœur d’une Europe qui
partage les mêmes valeurs en matière
d’Etat de droit, de démocratie, de poli-
tique sociale et de droits humains», sou-
ligne-t-elle. En bref: «Il y a beaucoup plus
de choses qui nous rassemblent que de 
questions qui nous divisent.»

Les chiffres sont éloquents. Chaque jour 
– du moins avant la pandémie de Covid-19 
–, 2,2 millions de personnes traversaient 
la frontière suisse sans encombre. Tou-
jours chaque jour, la Suisse et l’UE
échangent des biens pour une valeur d’un 
milliard de francs. Les deux parties en 
profitent. Même l’UE ne peut pas se
plaindre: en 2018, elle a réalisé un excé-
dent de 47 milliards d’euros dans sa 
balance commerciale avec la Suisse.

Et pourtant, ce sont des pommes de 
discorde dont on ne cesse de parler.
Depuis dix ans, l’UE réclame à la Suisse 
un accord institutionnel chapeautant 
la voie bilatérale tissée ces deux der-
nières décennies. Elle lui a accordé un 
statut spécial «taillé sur mesure» dans 
l’espoir qu’elle adhère un jour à la com-
munauté, ce qui ne s’est pas produit. Elle
veut désormais garantir l’homogénéité 
de son marché intérieur et réclame à la 
Suisse davantage de solidarité. «Des
exigences compréhensibles», selon
Daniela Scherer.

Mais comment sortir de l’impasse entre
une UE qui s’impatiente et un Conseil
fédéral qui tergiverse en craignant l’échec 
en votation populaire? Sans se précipiter, 
suggère cette observatrice attentive de 
l’évolution de la relation entre Bruxelles 
et le Royaume-Uni. Selon elle, il est plutôt 
improbable que l’UE fasse des conces-
sions à la Suisse tant qu’elle négociera sur 
le dossier du Brexit. Les Britanniques, 
auxquels l’UE a proposé un mécanisme
de règlement des litiges pareil à celui qui
figure dans l’accord-cadre avec la Suisse, 
ont décliné. Pas question pour eux de 
permettre à la Cour européenne de jus-
tice d’interférer dans leurs affaires désor-
mais intérieures.

Comme cette question n’est pas près
d’être réglée demain, Daniela Scherer 
propose un «accord intérimaire» dans 
lequel la Suisse se montrerait beaucoup 
plus généreuse dans l’aide à la cohésion.
Elle prendrait exemple sur la Norvège –
un pays de l’EEE – pour doubler, voire 

tripler sa manne, qui se monte aujour-
d’hui à 1,3 milliard sur dix ans. Cet accord 
préciserait aussi la date de la reprise des 
négociations sur la question institution-
nelle.

«A long terme, nous avons besoin d’un
accord-cadre, mais il doit répondre à 
l’équilibre des intérêts de part et d’autre, 
de manière à ce qu’il soit largement sou-
tenu en Suisse», note encore Daniela 
Scherer, qui tient à ce que la protection
des salaires soit garantie. Dans cette 
optique, la post-doctorante propose aussi 
de biffer le rôle de la Cour européenne 
de justice dans le règlement des litiges.
Si la Suisse devait refuser d’adapter son
droit à celui de l’UE, elle s’exposerait à 
des mesures de rééquilibrage dont la pro-
portionnalité pourrait ensuite être 
contestée devant un tribunal arbitral 
indépendant.

Soutien de Michael Ambühl 
Une solution qui sent la patte de Michael 

Ambühl, qui a été le directeur de thèse 
de Daniela Scherer. Négociateur en chef
des bilatérales II, l’ancien secrétaire 
d’Etat s’était montré un négociateur
redoutable, sachant revenir sans cesse
avec de nouvelles idées pour surmonter 
l’obstacle. En 2004, la Suisse avait au der-
nier moment déjà abattu l’atout de l’aide
à la cohésion pour boucler l’accord. Une 
Suisse plus généreuse à cet égard suffi-
ra-t-elle pour convaincre l’UE? Copré-
sident du Nouveau mouvement européen
suisse (Nomes), François Cherix n’y croit
pas: «Toutes ces nouvelles propositions 
formulées comme des alternatives à l’ac-
cord-cadre cumulent les mêmes défauts.
Elles rendent la situation plus complexe,
augmentent l’incertitude et repoussent 
la décision dans le temps. Or, ce qu’il faut,
c’est surtout un élan politique.»

Daniela Scherer ne s’embarrasse pas
trop des pressions de Bruxelles enjoi-
gnant à la Suisse de signer. «Même l’UE
ne gagnerait rien d’un échec de l’accord
en votation populaire», assure-t-elle. n

Un «accord intérimaire» pour 
réconcilier la Suisse et l’UE?

La post-doctorante de l’EPFZ Daniela Scherer propose une solution pour sortir de l’impasse de l’accord-cadre. (MICHELE LIMINA)

BILATÉRALES La post-doctorante de 
l’EPFZ Daniela Scherer estime qu’il est
trop tôt pour signer l’accord-cadre et
suggère de passer par une étape inter-
médiaire, dans laquelle la Suisse se 
montrerait plus généreuse dans l’aide 
à la cohésion

SYLVIA REVELLO
t @sylviarevello

Parler d’une seule voix pour 
avoir plus de poids. C’est ainsi que 
les syndicats des enseignants 
romands et alémaniques abordent 
cette rentrée scolaire extraordi-
naire, marquée par le spectre du 
Covid-19. Dans une conférence de 
presse commune inédite, les deux 
faîtières ont revendiqué davantage 
de moyens pour soutenir les élèves 
fragilisés par l’enseignement à dis-
tance. Si les discours ont semblé 
apaisés par rapport au printemps 
dernier, c’est précisément parce 
que l’école en ligne, jugée insatis-
faisante, n’est plus à l’ordre du jour.

Un retour sur les bancs de l’école 
aussi normal que possible: c’est ce 
que souhaitent les syndicats. Après 
des mois où l’attention a été acca-
parée par les considérations sani-
taires, le besoin de replacer l’enjeu 
pédagogique au centre de l’école 
devient urgent. Mais pas sans 
moyens supplémentaires. «L’école 
à domicile a laissé des traces, 
creusé les inégalités, beaucoup 
d’élèves vont avoir besoin de sou-
tien, prévient Samuel Rohrbach, 
président du Syndicat des ensei-
gnants romands. Les cantons 
doivent prendre leurs responsabi-
lités et débloquer les ressources 
humaines et financières néces-
saires pour s’assurer qu’aucun 
jeune ne reste au bord du chemin.»

Moyens supplémentaires 
exigés

Au plus fort de la crise, ce prin-
temps, les cantons ont débloqué 
des crédits dans l’urgence. Il n’est 
pas garanti que ce soit le cas 
aujourd’hui. «Tout dépend de ce 
qu’on entend par moyens supplé-
mentaires, estime Jean-Pierre 
Siggen, président de la Conférence 
intercantonale de l’instruction 
publique de la Suisse romande et 
du Tessin (CIIP), qui précise que les 
réponses à ces questions sont can-
tonales. Renforcer l’aide existante 
ou engager de nouveaux ensei-
gnants, ce n’est pas tout à fait 
pareil. Chaque canton devra éva-
luer ses propres besoins et agir en 
conséquence.»

A l’aube de la rentrée, Samuel 
Rohrbach se dit néanmoins 
confiant. «Notre priorité était de 
ne pas reprendre l’école à domicile, 
insiste-t-il. Même s’il faut pour cela 
passer par le port du masque à 
partir de 10 ans.» Le syndicaliste 
garde néanmoins une petite 
appréhension concernant  les 
modalités d’évaluation des élèves 
qui seraient placés en quarantaine. 
«Les enseignants vont devoir faire 
preuve de souplesse. De manière 
générale, il va falloir un temps 
d’adaptation pour permettre à 
l’école de reprendre son rythme 
de croisière.»

Parmi les leçons à tirer de la pan-
démie, le retard de la Suisse sur le 
plan numérique apparaît au grand 
jour. «L’école n’était clairement pas 
préparée à basculer en ligne, 
regrette Samuel Rohrbach. Il faut 
désormais tirer profit de cette 
expérience pour accélérer la 
cadence, adapter le matériel au 
besoin du plan d'étude.» Une évo-
lution nécessaire, même s’il est 
selon lui «illusoire» de penser 
qu’on peut enseigner sur un ordi-
nateur toute la journée. Du côté de 
la CIIP, on rappelle que la refonte 
du plan d’étude romand est en 
cours pour intégrer l’informatique, 
la programmation et l’usage des 
outils numériques.

Autre revendication des syndi-
cats: nommer des responsables de 
la protection de la santé dans les 
établissements scolaires. Une 
demande déjà formulée en 2017. 
«Occupées à assurer le suivi péda-
gogique, les directions ont dépensé 
beaucoup d’énergie à mettre en 
œuvre les recommandations du 
Conseil fédéral, rappelle Samuel 
Rohrbach. Dans les moments de 
crise, elles doivent pouvoir comp-
ter sur des personnes de réfé-
rence.» La demande ne convainc 
pas la CIIP. «Rajouter un intermé-
diaire ne semble pas nécessaire, 
estime Jean-Pierre Siggen. Il faut 
en revanche renforcer la coordina-
tion entre les directions d’établis-
sement et le médecin cantonal.»

A travers cette prise de parole 
commune, les syndicats romand 
et alémanique préfigurent la créa-
tion d’une faîtière unique. «Nous 
sommes confrontés aux mêmes 
problématiques, aux mêmes 
demandes du terrain,  sou-
ligne Samuel Rohrbach. Il nous 
semble judicieux de nous réunir 
tout en respectant les particulari-
tés culturelles.»

Car les différences de sensibilité 
existent. Alors que les cantons 
latins ont élaboré conjointement 
un dispositif sanitaire comprenant 
notamment le port du masque 
dans les collèges, gymnases et 
autres écoles de commerce, la 
Suisse alémanique part en ordre 
dispersé. Pour l’heure, seuls les 
cantons de Lucerne, d’Argovie et 
de Soleure ont introduit l’obliga-
tion du masque à l’école secon-
daire. «La rentrée scolaire aléma-
nique va être moins stricte qu’en 
Suisse romande parce que le confi-
nement a aussi été moins strict», 
argumente Dagmar Rösler, prési-
dente du syndicat des enseignants 
alémaniques LCH (Dachverband 
Lehrerinnen und Lehrer Schweiz), 
tout en reconnaissant le manque 
de coordination. n

«L’école à domicile 
a laissé des traces»
RENTRÉE SCOLAIRE  Réunis  
lors d’une conférence de presse, 
les syndicats des enseignants 
romands et alémaniques ont 
appelé les cantons à prendre leurs 
responsabilités pour soutenir les 
élèves les plus faibles

Cent cinq 
nouveaux cas
La Suisse compte 
105 nouveaux cas 
de coronavirus 
lundi, selon les 
chiffres de l’Office 
fédéral de la santé 
publique (OFSP). 
Aucun décès 
supplémentaire 
n’est à déplorer, 
mais deux 
nouvelles 
hospitalisations 
sont signalées.
Le nombre de 
décès se monte à 
1712. Et 4381 
personnes ont dû 
être hospitalisées 
depuis le début de 
la pandémie.
La Suisse comptait 
152 cas 
supplémentaires 
dimanche. ATS
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«L’école n’était 
clairement pas 
préparée à 
basculer en ligne»
SAMUEL ROHRBACH, PRÉSIDENT DU 
SYNDICAT DES ENSEIGNANTS ROMANDS
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